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Clauses-types pour une convention d’occupation temporaire 

(dans le cadre d’une situation exceptionnelle liée aux inondations ayant conduit aux arrêtés de 
catastrophe naturelle en date des 14 et 30 novembre 2023, 18 et 22 décembre 2023, 16 et 30 janvier 

2024, 12 février 2024, 7 mars 2024 et 15 avril 2024) 

 
La présente convention est conclue entre les soussignés : 
 

Monsieur / Madame …. 
Date de naissance :  
Domicilié(es) …. 
Adresse électronique : 
Coordonnées téléphoniques : 

      Qualité du bailleur       personne physique                        personne morale 
 
ci-après dénommé(es) « Le bailleur» 
 
Et 
 
Monsieur / Madame…. 
Date de naissance :  
Domicilié(es) …   
Adresse électronique : 
Coordonnées téléphoniques :  
ci-après dénommé(es) « L'occupant » 
 
Et 
 
L’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 
Dénomination : 
Représenté par : 
Adresse électronique : 
Coordonnées téléphoniques : 
ci-après dénommé(es) « L’EPCI » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 
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- Les occupants ne pouvant temporairement plus habiter leur résidence principale située à  
(adresse) ........................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
dont ils sont propriétaires/locataires. 
 

En raison des circonstances exceptionnelles liées aux inondations, conduisant les occupants 
susnommés à se reloger de manière temporaire dans l’attente de la remise en état de leur habitation 
principale, les parties se sont rapprochées pour organiser ensemble les modalités juridiques d’une 
convention d’occupation temporaire. 
 
Cette durée dérogatoire est rendue nécessaire par les circonstances exceptionnelles liées à 
l’évènement et à la gestion de l’urgence. 
 
La présente convention est exclue du champ d’application de la loi n° 89-462 du 6 Juillet 1989 et est 
soumis aux dispositions contractuelles suivantes et aux dispositions supplétives du Code civil sur le 
louage (CC : art. 1709 à 1762). 
 
Il est donc convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
En vertu de la présente convention, le propriétaire consent à l’Occupant la jouissance des lieux et le 
cas échéant des meubles du bien situé à 
l’adresse .................................................... ………………………………......................................…
…......................................................................... 
Surface habitable (en m²) : ..................... 
Typologie du logement : .......................... 
 
L’état des lieux annexé à la présente convention vient préciser l’état du bien et les équipements mis à 
disposition. 
  
Article 2 : Caractère temporaire de la convention 
 
Les parties déclarent que le caractère temporaire de la présente convention est justifié par les 
inondations ayant touché leur habitation principale et les arrêtés de catastrophe naturelle en date des 
14 et 30 novembre 2023, 18 et 22 décembre 2023, 16 et 30 janvier 2024, 12 février 2024, 7 mars et 
15 avril 2024 qui en découlent. 
Cette convention, qui n’est pas un bail au sens juridique du terme, ne confère aucun droit locatif et a 
pour seul et unique objet de permettre à l’occupant une occupation provisoire et ce, en raison du 
contexte exceptionnel ci-dessus rappelé, dans l’attente d’un retour possible au sein du logement qui 
constitue leur habitation principale. 
 
 
 
 
 
Article 3 : Durée et fin de la convention d’occupation temporaire 
 
La présente convention entrera en vigueur le….......................................................................... 
 
Elle est conclue pour une durée de …... mois sans pouvoir excéder 6 mois. 
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Les contrats de locations meublées consenties au preneur pour cette période précaire ne sont pas 
reconduits tacitement à leur terme et l’occupant devra quitter le logement impérativement à la fin de 
la période définie ci-dessus. 
 
À la sortie du logement, les parties devront réaliser l’état des lieux de sortie et l’Occupant devra 
remettre les clés. 
 
Chaque partie est tenue d’avertir l’ensemble des signataires de toute modification. 
 
Cas des locaux à usage d’habitation : 
 
Dans l’hypothèse où le propriétaire bailleur souhaiterait maintenir un lien de location avec l’occupant 
à sa demande au-delà de la période contractuelle de 6 mois du présent contrat, il s’engage à proposer 
audit ménage un contrat de bail soumis aux dispositions d’ordre public de la loi n° 89-462 du 6 Juillet 
1989. 
 
Article 4 : Montant de la redevance d’occupation 
 
La jouissance des lieux objets de la présente convention donnera lieu au paiement d’une redevance 
d’occupation d’un montant mensuel de…......Euros, dont ….Euros (soit x%) pris en charge par l’EPCI 
et remboursé par l’État au titre du Fonds d’Aide au Frais de Relogement d’Urgence (FARU), en 
conformité de l’article L 2335-15 du Code Général des Collectivités. 
 
Une attestation établie par les services de l’État et jointe à cette présente convention garantit les frais 
de relogement du demandeur défini comme la charge de loyer à l’exclusion de toute autre charge de 
fonctionnement ou de nature fiscale.   
Cette charge de loyer sera solvabilisée directement au bénéfice du bailleur par la collectivité (EPCI 
compétente de rattachement de l’adresse du demandeur). 
 
Le montant restant dû incombe à la charge de l’occupant pour un montant de …... Euros. 
 
Pour le mois correspondant à l’entrée et à la sortie des lieux, le montant de la redevance sera 
proportionnel au temps d’occupation (règle du « prorata temporis »). 
 
La redevance est payée mensuellement à terme échu après transmission par le propriétaire de l’avis 
d’échéance à l’EPCI et à l’occupant. 
 
 
 
 
 
 
Article 5 : Charges (le cas échéant) 
  
La récupération des charges (eau, gaz, électricité,...) par le propriétaire sera effectuée sous la forme 
d’un forfait : 
  
Montant du forfait de charges […] : ……€ 
 
� Provisions pour charges TTC  : …………………………….. € 



Ces clauses-types sont présentées à titre indicatif. Elles sont destinées à vous aider à rédiger votre propre convention d’occupation temporaire, dans le 
contexte des inondations ayant donné lieu aux arrêtés de catastrophe naturelle susmentionnés. 
Il est de votre responsabilité de vérifier qu ‘elles correspondent bien à votre situation. 
 

 
Le forfait de charges viendra s’ajouter à la redevance d’occupation et sera solvabilisée par 
l’Occupant. 
 
Article 6 : Clause de solidarité 
 
Pour l’exécution de toutes les obligations du présent contrat en cas de pluralité d’occupants, il y aura 
solidarité et indivisibilité entre eux. 
 
 
Article 7 :Obligations de l’occupant 
 
L’Occupant reçoit les lieux dans l’état décrit à l’entrée dans le logement. 
 
Il est tenu de veiller à la garde et à la conservation du logement occupé. Il ne pourra s’en servir qu’à 
usage d’habitation et à titre personnel. 
 
L’occupant hébergé doit veiller à ce que la tranquillité de l’établissement ne soit troublée en aucune 
manière du fait de son comportement personnel ou celui des personnes dont il a la charge. 
 
Il doit observer, s’il y a lieu, le règlement intérieur de l’immeuble. 
 
� Entretien des locaux  
 
L’occupant ne pourra être tenu responsable de tout dommage occasionnés par vétusté, malfaçon, vice 
de construction, cas fortuit ou force majeure. Il n’est responsable que de l’entretien courant. 
 
Il s’engage à prévenir immédiatement le bailleur de toute détérioration qu’il constate et qui nécessite 
des réparations à sa charge, celui-ci étant tenu de procéder à toutes les réparations lui incombant en 
application des articles 1719 et 1720 du Code Civil. 
 
L’occupant hébergé est responsable des détériorations liées à son usage et devra s’acquitter des 
dépenses de réparations nécessaires à la remise en état du bien. 
 
� Congé  
 
Si l’occupant souhaite mettre fin au contrat avant son terme, il devra en aviser le bailleur et l’EPCI, 
par tout moyen probant, sous réserve de respecter un délai de prévenance de 8 jours. 
 
 
�  Libération des lieux  
 
L’occupant hébergé s’engage à libérer les lieux, objet de la présente convention, au plus tard à 
l’échéance de la convention d’occupation précaire, sauf dans l’hypothèse d’une prolongation du 
présent contrat. 
À défaut de libérer les lieux à l’échéance susmentionnée, l’occupant hébergé s’expose à ce que par 
ordonnance de référé du président du tribunal d’instance, son expulsion soit ordonnée et qu’il soit 
condamné à rembourser au preneur les redevances ou indemnités d’occupation que ce dernier aura à 
régler au bailleur à compter de l’échéance de la présente convention. 
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Article 8 : Obligation du bailleur 
 
Le bailleur s’oblige à : 
 
� délivrer le logement en bon état d’usage et de réparation et répondant aux caractéristiques de la 

décence ; 
� délivrer les éléments d’équipement en bon état de fonctionnement ; 
� assurer aux occupants  une jouissance paisible et la garantie des vices ou défaut de nature à y faire 

obstacle ; 
� maintenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par la convention en effectuant les 

réparations, autres que locatives, conformément aux articles 1719 et 1720 du Code Civil. 
 
Article 9 : Obligations de l’autorité publique 
 
� Paiement des loyers 
 
L’autorité publique procède au paiement des loyers sus-mentionnés dans les conditions prévues à 
l’article 4 de la présente convention. 
 
� Congé en cours de convention 
 
Le preneur peut donner congé du logement au bailleur à tout moment et notamment dans l’hypothèse 
où l’occupant hébergé souhaiterait quitter le logement en cours de convention. 
 
Article 10 : Clause résolutoire 
 
Le présent contrat sera résilié de plein droit : 
 
� en cas de défaut de paiement des charges ; 
� en cas de trouble de voisinage constaté par une décision de justice. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 11 : Autres conditions particulières 
 
 
L’occupant s’engage à renoncer à tout recours en responsabilité contre le bailleur, notamment : 
 
a) en cas de vol, cambriolage ou tout acte délictueux ou criminel dont le Preneur pourrait être victime 
dans les lieux loués, 
b) au cas où les lieux viendraient à être détruits en partie ou en totalité ou expropriés, 
c) en cas de troubles apportés à la jouissance par le fait de tiers quelle que soit leur qualité, le Preneur 
devant agir directement contre eux sans pouvoir mettre en cause le bailleur. 
 
Article 12 : Règlement des différends 
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La présente convention est soumise au droit français. En conséquence, en cas de litige, les parties, 
devront rechercher une tentative de conciliation. En cas d’échec, elles saisiront le tribunal judiciaire 
territorialement compétent. 
 
Article 13 : Annexe 
 
Sont annexées les pièces suivantes : 
 
� l’État des lieux et inventaire détaillé des meubles ; 
� l’Attestation d’assurance pour le logement occupé temporairement fournie par l’Occupant. 
 
Fait à ….  
Le …. 
  
En 3 exemplaires 
 
 

Signature du Bailleur                                         

 

Signature de l’Occupant 

 

Signature du représentant de l’EPCI 
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